
AbondAnce de ressources dAns un pAys pAuvre 

La RDC arrive au bas du classement Doing Business de la Banque Mondiale (183e sur 189 économies classées en 2014), 
avec ce que le Bureau américain des Affaires Commerciales qualifie d’un « climat des affaires très difficile »1.Les conflits 
consécutifs en 1996-1997 et 1998-2003, largement alimentés par des intérêts étrangers pour les richesses du pays, ont 
déstabilisé l’économie et les institutions étatiques. 

Malgré cet environnement difficile, la RDC a enregistré des flux croissants 
d’investissements directs étrangers (IDE) depuis 2003. Les IDE se dirigent 
vers des activités d’extraction (mines et énergie) ainsi que les secteurs 
des services, des infrastructures et, de plus en plus, les secteurs agricole 
et forestier. Étant donné la faiblesse de l’environnement institutionnel 
congolais, les investissements sont difficilement contrôlés et peuvent 
facilement mener à l’extraction et l’accaparement des ressources naturelles. 
En dépit de l’absence de protections sociales et environnementales, 
et bien que ses propres experts soulignent qu’un « meilleur climat des 
investissements » risque d’accroitre la déforestation en RDC, la Banque 
Mondiale continue d’œuvrer pour attirer les investisseurs étrangers dans 
le pays. 

Les réformes doing business 
en rdc 15

 ✓ En 2014, la Banque Mondiale a estimé 
que la RDC a rendu le paiement des 
impôts plus difficile pour les entreprises 
en augmentant le taux de cotisation de 
sécurité sociale des employeurs. 

 ✓ La Banque Mondiale estime que son 
projet Compétitivité et Développement 
du Secteur Privé a permis de réduire 
de 118 à 30 le nombre de taxes pour les 
entreprises entre 2003 et 2014 16.

 ✓ En 2011, la RDC a réduit de moitié la taxe 
sur le transfert de la propriété, la port-
ant à seulement 3% de la valeur du bien 
et facilitant ainsi l’achat et l’échange de 
terres. 

réformes sous LA direction de LA bAnque 
mondiALe en rdc

Avec l’aide du Service de Conseil pour l’Investissement Étranger (Foreign 
Investment Advisory Service, FIAS) de la Banque Mondiale, la RDC a élaboré 
un nouveau code des investissements2 qui a conduit à la création de l’Agence 
Nationale de Promotion de l’Investissement (ANAPI) en 2002. L’ANAPI est 
un guichet unique qui assure l’enregistrement, le conseil et l’attribution 
d’incitatifs fiscaux et douaniers aux investisseurs. Dans sa Stratégie d’Aide 
au Pays 2008-2011, la Banque Mondiale a accentué la poussée pour des 
réformes désengageant l’État des entreprises publiques et favorisant 
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l’adoption d’un modèle économique basé sur le secteur 
privé3. Pour mettre en œuvre les prescriptions de l’indicateur 
Doing Business de la Banque Mondiale et permettre à la RDC 
d’obtenir un meilleur score au classement4 , le gouvernement 
congolais a créé un Comité de Pilotage spécifique pour 
l’Amélioration du Climat des Affaires et des Investissements 
(CPCAI) en 2009. De tels efforts pour attirer les investisseurs 
ont conduit à une forte augmentation des IDE, qui sont 
passés de 72 millions de dollars en 2000 à un record de 3,3 
milliards de dollars en 20125. En dépit de ces réalisations, 
l’indice de développement humain de la RDC reste l’un des 
plus bas sur la planète (186e sur 187 pays recensés en 2013) 
indiquant que, jusqu’à présent, les IDE n’ont pas apporté le 
développement attendu au Congo.

Accroissement des ide dAns Le secteur 
AgricoLe et AccApArement des terres  
en rdc 

Ses forêts, ses vastes étendues de terres arables agrémentées 
de bonnes conditions agricoles, de ressources en eau et d’une 
main d’œuvre bon marché font de la RDC une destination 
attractive pour les investisseurs de l’agrobusiness. L’ANAPI 
met en avant le fait que le pays dispose de plus de 45% de 
la forêt équatoriale africaine et 6% des réserves tropicales 
mondiales, contenant des variétés de bois rares. L’agence 
affirme également que 120 millions d’hectares de terres sont 
propices à l’agriculture dans le pays, et que « seulement 10% 
[sont] actuellement utilisés »6. 

Ainsi, les investissements agricoles et forestiers en RDC sont 
passés de 29 millions de dollars en 2006 à 323 millions en 
20107. Entre 2004 à 2012, des concessions ont été accordées 
sur plus de 2,7 millions d’hectares, principalement pour des 
activités forestières et la production d’huile de palme8. La plus 
grande de ces concessions couvre 1,9 million d’hectares et 

abrite les activités forestières de la firme Siforco, qui jusqu’en 
2012 était une filiale du groupe suisse-allemand Danzer9. 
Siforco a été impliquée dans de graves violations des droits 
de l’homme à l’encontre des communautés locales. La firme 
a été accusée d’avoir fourni en mai 2011 une aide financière 
et logistique aux forces de police ayant commis des actes de 
violence (passages à tabac et viols) contre des civils dans le 
village de Bongulu, au nord de la RDC10. Les communautés 
locales exigeaient que l’entreprise respecte ses engagements 
sociaux pris conformément à loi congolaise11.

En 2013, la Banque Mondiale a prêté 110 millions de dollars 
pour financer la création de « pôles de croissance » dans 
l’ouest de la RDC, consacrant une zone spécifique au 
développement de chaines de valeur agricole. Avec ce projet, 
l’objectif de la Banque est de promouvoir un « développement 
proactif des affaires » et d’augmenter ses financements pour la 
promotion des investissements, des réformes économiques et 
la construction d’infrastructures pour l’agrobusiness12, ce qui 
risque d’accroitre l’accaparement de terres à potentiel agricole. 
Dans le secteur forestier, la Banque Mondiale elle-même 
reconnait les risques d’un meilleur climat des affaires. D’après 
la Banque, la construction d’infrastructures et de routes  
« pourrait provoquer une augmentation de la déforestation; 
premièrement en diminuant les coûts de production 
agricole, mais aussi en facilitant le transport du bois collecté 
illégalement vers les marchés régionaux et internationaux »13. 
Paradoxalement, la Banque continue de mettre l’accent sur  
« un environnement propice à l’investissement dans les zones 
rurales » dans son dernier Projet de Gestion Améliorée des 
Paysages Forestiers14. Jusqu’à présent, les IDE en RDC se 
sont largement concentrés dans les activités extractives, et 
la poussée pour accroitre les investissements dans le secteur 
forestier et l’agriculture risque de perpétuer un modèle 
de développement basé sur l’exploitation des ressources 
naturelles par des acteurs étrangers. 
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